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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Questions d’ordre general relatives aux sanctions 

Renforcer l’efficacite des sanctions arretees 

par les Nations Unies 

Le President {parle en arabe ) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Taye-Brook Zerihoun, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun ( parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me permettre de prendre la 
parole devant le Conseil de securite sur les questions 
relatives aux sanctions arretees par les Nations Unies. 

Les deliberations du Conseil de securite sur les 
sanctions se deroulent dans un contexte de menaces 
nombreuses et persistantes a la paix et a la securite 
internationales. Des crises nouvelles mettent a rude 
epreuve la capacite collective a reagir, alors que les 
conflits anciens bouillonnent, restent sans solution et 
pourraient s’enflammer de nouveau. II semble done 
opportun de faire le bilan de l’efficacite des sanctions 
des Nations Unies, comme cela a ete fait recemment en 
ce qui concerne les operations de paix, la consolidation 
de la paix et la question relative aux femmes et a la paix 
et a la securite. 

De la meme maniere que les causes des conflits 
sont complexes et interconnectees, les interventions 
doivent etre efficaces, complementaires et se renforcer 
mutuellement. Les sanctions ne sont pas une fin en 
soi. Lorsqu’elles sont le plus efficaces, elles doivent 
contribuer a la mise en oeuvre d’une strategic politique 
globale, de concert avec d’autres instruments bases sur 
la Charte, afin de prevenir et de regler les conflits par 
des moyens pacifiques. 

Aujourd’hui, 13 regimes de sanctions du Conseil 
de securite jouent un role positif dans la prevention 
des conflits, ainsi que dans la lutte antiterroriste et 
la lutte contre la proliferation des armes nucleaires. 
Le Conseil a adopte des sanctions ciblees et calibrees 
pour dissuader les changements inconstitutionnels de 


gouvernement, l’exploitation illicite des ressources 
naturelles, qui finance les activites des groupes armes, 
et les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, en particulier la violence 
sexuelle en periode de conflit en tant qu’acte de terreur. 
A l’inverse, des sanctions ont ete adoptees pour appuyer 
la mise en oeuvre d’accords de paix et d’initiatives de 
consolidation de la paix. Les regimes de sanctions mis 
en place par le Conseil contre l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant(Daech) et Al-Qaida, ainsi que le regime de 
sanctions cree par la resolution 1718 (2006) concernant la 
Republique populaire democratique de Coree, jouent un 
role essentiel dans le contexte des efforts internationaux 
visant a lutter contre le terrorisme et la proliferation, 
respectivement. Dans ces deux cas, les sanctions sont 
constamment adaptees pour repondre aux problemes 
specifiques et a leur evolution, en tenant dument compte 
de leur impact sur les populations civiles. 

Les sanctions du Conseil de securite sont aussi un 
instrument souple, qui fait l’objet d’examens reguliers, 
d’ajustements et de cessations. En 2016, trois regimes de 
sanctions - ceux concernant l’lran, la Cote d’Ivoire et le 
Liberia - ont pris fin. Si le Conseil a adopte 26 regimes 
de sanctions depuis 1966, il a mis fin jusqu’a present 
a 15. Ceci refute la critique souvent exprimee que le 
Conseil institue des regimes de sanctions mais qu’il n’y 
met pas fin. 

Determine a revoir continuellement ses regimes 
de sanctions, le Conseil a aussi demande au Secretaire 
general de dresser le bilan de divers elements des regimes 
de sanctions. Depuis 2014, le Secretaire general a soumis 
au Conseil des evaluations concernant les embargos sur 
les armes en Somalie et en Republique centrafricaine, 
ainsi que les regimes de sanctions au Liberia et en 
Guinee-Bissau. Dans son prochain rapport au Conseil 
de securite sur les armes legeres et de petit calibre, le 
Secretaire general rapportera les enseignements tires 
concernant l’application des embargos sur les armes par 
les missions. 

Les examens de regimes de sanctions ont 
aussi permis de renforcer la reaction aux menaces 
grandissantes. L’an dernier, le Conseil a adopte 
les resolutions 2270 (2016) et 2321 (2016), qui ont 
considerablement renforce les regimes de sanctions en 
place visant la Republique populaire democratique de 
Coree. En Libye, le Conseil a elargi les interdictions 
relatives a l’exportation de produits petroliers, et des 
criteres de designation ont ete adoptes cette annee 
pour les actes de violence sexuelle en Republique 
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centrafricaine, ainsi que dans les regimes de sanctions 
visant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et 
Al-Qaida. En outre, le Conseil a conjugue une severe 
imposition des sanctions avec le respect attendu pour 
les droits de l’homme par l’entremise du Point focal pour 
les demandes de radiation et du Bureau du Mediateur en 
ce qui concerne les regimes de sanctions visant l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (Daech) et Al-Qaida. 
Durant la decennie ecoulee, le Conseil a fait de 
grands pas en avant vers le respect de son engagement 
d’observer la procedure reguliere quand il impose des 
sanctions ciblees visant des individus et entites. 

Pour etre efficaces, les sanctions de l’ONU 
exigent un large appui des Etats Membres et de la 
communaute internationale dans son ensemble. Meme 
les sanctions des Nations Unies les mieux confues ne 
s’appliquent pas d’elles-memes. II faut en outre que 
les Etats Membres remplissent leurs obligations de les 
appliquer. Si le deficit d’application des sanctions a 
sans doute fait l’objet devaluations differentes, il est 
indeniable que la diversity et la complexity des regimes 
de sanctions ciblees des Nations Unies ont impose un 
fardeau considerable aux Etats Membres et aux autres 
entites chargees de les appliquer. 

Afin d’attenuer ces difficultes, le Conseil de 
securite et ses comites de sanctions ont resserre leurs 
contacts avec les Etats Membres, surtout avec les pays 
de la region affectee par des sanctions. Les comites 
de sanctions rencontrent frequemment ces pays pour 
discuter des problemes poses par l’application des 
sanctions. Les presidents des comites de sanctions 
ont aussi tenu des reunions publiques d’information, 
y compris pour des groupes regionaux, afin de faire 
mieux connaitre les regimes de sanctions du Conseil. A 
cela s’ajoutent les visites des presidents de comite dans 
les pays et les regions affectes par des sanctions. Ceci 
permet une comprehension immediate de l’efficacite des 
mesures que comportent les sanctions. 

En outre, toutes les listes relatives aux sanctions 
du Conseil de securite sont disponibles dans les six 
langues officielles de l’ONU, avec des liens aux notices 
speciales INTERPOL-Conseil de securite quand il 
en existe. Le Secretariat travaille aussi a etablir un 
modele de donnees ameliore des listes relatives aux 
sanctions des Nations Unies, cela afin d’elargir la base 
d’informations, ce qui permettra aux autorites nationales 
et internationales competentes d’operer un filtrage plus 
strict des individus et des entites. 


Si ce sont la autant de moyens utiles de renforcer 
l’application des sanctions, celle-cirelevenecessairement 
de faction gouvernementale dans tous ses aspects. Les 
Etats Membres beneficieraient d’une assistance encore 
plus grande rendue dans le pays meme. Les sanctions 
sont adoptees a New York, mais elles sont appliquees 
principalement aux postes-frontiere, dans les ports 
et aeroports, ainsi que dans les institutions bancaires 
et financieres, touchant ainsi une multitude d’entites 
gouvernementales a divers niveaux et aussi le secteur 
prive. Au-dela des Etats Membres, l’experience positive 
qu’est le partenariat du Conseil avec INTERPOL, 
notamment grace aux notices speciales, devrait etre 
etendue a d’autres partenariats importants, en particulier 
avec l’aviation et le secteur financier. 

Tous les examens anterieurs des sanctions 
des Nations Unies menes par des Etats ont souligne 
l’importance de l’appui aux regimes de sanctions 
coordonne a l’echelle du systeme des Nations Unies. 
Depuis 2014, sous la direction duDepartement des affaires 
politiques, le Groupe de travail interorganisations des 
Nations Unies sur les sanctions, qui comprend 26 entites 
des Nations Unies, poursuit son action pour garantir un 
appui aux sanctions des Nations Unies qui soit a l’echelle 
du systeme. Le Groupe de travail est un important forum 
s’agissant de promouvoir une meilleure comprehension 
des regimes de sanctions des Nations Unies, de faciliter 
la preparation des rapports devaluation des sanctions, 
et de promouvoir une interaction productive entre les 
entites des Nations Unies, les comites de sanctions et les 
experts en la matiere. 

Le Departement des affaires politiques, a travers 
sa Division des affaires du Conseil de securite, continue 
aussi de preter appui au Conseil de securite dans la 
conception, l’application et revaluation des sanctions 
des Nations Unies. Ces dernieres annees, la Division des 
affaires du Conseil de securite a encore elargi son appui 
au Conseil, aux comites de sanctions et a leurs experts 
sur les questions de fond, de procedure et les questions 
techniques. Des seminaires sur les sanctions et des 
exposes d’information portant sur tel ou tel regime de 
sanctions ont ete organises a l’intention des membres 
entrants du Conseil afin de leur expliquer les methodes 
de travail et les questions de procedure, aussi bien que les 
aspects de fond de chaque regime de sanctions. En outre, 
un appui consultatif est fourni aux Etats Membres afin 
de faciliter l’application des regimes de sanctions des 
Nations Unies, en particulier concernant les demandes 
d’exemption et les rapports sur l’application. 
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La Division des affaires du Conseil de securite 
joue aussi un role capital s’agissant d’assister et de gerer 
les neuf groupes et equipes de suivi des sanctions, qui 
comprennent au total 59 experts en matiere de sanctions. 
Depuis 2013, la Division organise un seminaire annuel 
intergroupes pour tous les experts. Depuis 2015, elle 
organise un seminaire sur les techniques d’enquete 
destine aux experts pertinents, en partenariat avec le 
Bureau des services de controle interne et d’audit. 

L’importance de notre appui aux experts a ete 
tragiquement mis en lumiere avec l’assassinat, en mars, 
de M me Zaida Catalan et de M. Michael Sharp, membres 
du Groupe d’experts en Republique democratique du 
Congo. Alors meme que nous continuons d’insister pour 
que les auteurs de ces crimes odieux aient a en rendre 
compte, il nous faut evaluer a neuf les dispositions 
securitaires prises a l’egard des experts afin que de 
tels crimes ne se reproduisent pas. Les conclusions et 
recommandations de la commission d’enquete seront 
instructives sur ce point. Nous escomptons que le 
Conseil de securite soutiendra la mise en oeuvre des 
changements qui pourraient s’imposer. 

Les sanctions des Nations Unies sont un 
instrument inappreciable au service de la paix et de la 
securite mondiales. II importe qu’elles continuent d’etre 
appliquees en liaison avec d’autres instruments fondes 
sur la Charte au service d’objectifs clairement definis et 
dans le respect d’une procedure reguliere et des droits 
de l’homme. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Sous-Secretaire general Zerihoun de son 
expose qui a clairement montre que les sanctions sont 
une part essentielle de l’arsenal du Conseil de securite. 
Comme le precise l’Article 41 de la Charte des Nations 
Unies, elles donnent un effet reel a nos decisions, 
traduisant les paroles prononcees dans cette salle en 
actes concrets contre ceux qui menacent la paix et la 
securite internationales. 

Elles ne sont pas notre premier recours, ni une 
mesure que nous pouvons prendre a la legere. Mais 
nous savons que les sanctions fonctionnent. Elles ont 
contribue a retablir la paix et la securite dans des pays 
comme le Liberia et la Sierra Leone. Elles ont contribue 
a apporter la paix et la securite a l’lran en l’amenant a 


la table de negociation, ce qui a conduit ensuite au Plan 
d’action global commun. Et les sanctions continuent de 
jouer un role vital dans la lutte contre Daech et Al-Qaida 
en Iraq, en Syrie et au-dela. Tous ces exemples illustrent 
non seulement l’efficacite des sanctions, mais aussi 
l’importance de les utiliser en meme temps que les 
autres outils a notre disposition. 

L’accord avec l’lran n’est pas le resultat des seules 
sanctions. Nous ne viendrons pas a bout de Daech 
par le seul labeur du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes. Les sanctions 
doivent accompagner tous les autres outils dont nous 
disposons : le dialogue politique direct, la mediation, le 
maintien de la paix et les missions politiques speciales. 
Et tout comme pour tous les autres outils du Conseil, 
il est important que les sanctions demeurent adaptees a 
l’objectif recherche. 

Je tiens done a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir porte cette question de nouveau a 
l’attention du Conseil afin que nous puissions examiner 
s’il existe d’autres moyens d’ameliorer notre action 
collective en matiere de sanctions. Tous les travaux 
futurs sur les sanctions devront s’appuyer sur le travail 
precieux deja realise par les Etats et les parties prenantes 
sur cette question. Je pense notamment au rapport 
final du Groupe de travail informel sur les questions 
generates relatives aux sanctions (voir S/2006/997) 
publie en 2006 et a l’Examen de haut niveau des 
sanctions imposees par l’Organisation des Nations 
Unies (voir S/2015/432) entrepris sous la direction de 
la Suede et d’autres parrains. Tous deux ont produit de 
bonnes recommandations. 

Mais comme nous le savons tous, mobiliser 
l’engagement politique requis pour un suivi efficace s’est 
avere difficile. Cette question de la volonte politique se 
pose avant tout lorsqu’il s’agit de mettre effectivement 
en oeuvre les sanctions. Pour que ces mesures soient 
vraiment efficaces, il est absolument essentiel que tous 
les Etats les appliquent pleinement. Qu’une majorite de 
pays le fasse ne suffit pas, car la force d’une chaine est 
fonction de son maillon le plus faible. 

Tous les Etats Membres doivent accepter et 
respecter le fait qu’il ne peut y avoir d’exception ni de 
derogation : les sanctions decidees au Conseil sont des 
obligations juridiquement contraignantes en vertu du 
Chapitre VII. J’ai bien conscience que meme lorsqu’il 
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existe une forte volonte politique, la mise en oeuvre 
peut etre difficile, pour les Etats mais aussi pour les 
entreprises. Un excellent travail a deja ete fait dans ce 
domaine, avec les activites de sensibilisation entreprises 
par les comites de sanctions, le developpement de 
reseaux et le renforcement des capacites, et le partage 
de l’information et des meilleures pratiques entre les 
Etats. Mais il reste beaucoup a faire, en particulier sur 
les dossiers de sanctions les plus importants, comme 
la Coree du Nord, ou le nombre d’Etats presentant des 
rapports de mise en oeuvre est encore loin d’etre ce qu’il 
devrait etre. 

C’est pourquoi, Monsieur le President, nous 
accueillons favorablement la proposition faite recemment 
par votre delegation de demander au Secretaire general 
un rapport sur les questions transversales liees aux 
sanctions. A condition que ce rapport s’appuie sur 
les travaux existants que j’ai mentionnes, tire les 
enseignements des regimes de sanctions actuels et 
offre des suggestions pratiques et concretes sur la 
fagon d’ameliorer la mise en oeuvre et l’efficacite, nous 
pensons qu’il pourrait constituer un ajout precieux 
a notre reflexion sur les sanctions et aider a definir 
un programme clair en vue de trouver de nouvelles 
ameliorations, sur la base de l’Examen de haut niveau 
et d’autres efforts. 

Pour dire les choses simplement, il n’est pas de 
rappel plus clair de la necessite de renforcer notre capacite 
en matiere de sanction que la situation a laquelle nous 
sommes actuellement confrontes en ce qui concerne la 
Coree du Nord. Nous nous trouvons ici face a un Etat 
qui continue d’agir en violation flagrante de plusieurs 
resolutions du Conseil de securite, un Etat qui continue 
de menacer non seulement sa region mais le monde 
entier par sa quete eperdue pour acquerir illegalement 
des armes nucleaires et des missiles. Le dernier tir de 
missile balistique intercontinental la semaine derniere 
suggere une capacite qui place la plupart des membres 
du Conseil de securite, y compris le Royaume-Uni, a 
portee de tir. 

Je l’ai deja dit dans cette salle mais il n’est pas 
inutile de le repeter aujourd’hui : en tant que Conseil 
de securite, nous devons agir et etre prets a utiliser 
les sanctions pour que la poursuite de ces agissements 
illegaux coute de plus en plus cher a la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (jparle en anglais ) : 
Tout d’abord, qu’il me soit permis de remercier l’Egypte 
d’avoir organise cette seance fort opportune sur les 


sanctions, qui sont un outil important prevu par la 
Charte des Nations Unies pour maintenir la paix et la 
securite internationales. 

Le Conseil de securite a une longue histoire et une 
longue pratique d’imposition de sanctions. Cependant, 
il faut tenir compte de plusieurs questions essentielles 
pour que les sanctions soient pertinentes, comme celle 
de savoir quel est le meilleur moyen d’accroitre leur 
efficacite en les rendant mieux ciblees, de garantir 
qu’elles seront mises en oeuvre a l’echelle mondiale 
de la maniere la plus efficace et la plus equilibree qui 
soit, d’eviter les consequences socioeconomiques et 
humanitaires negatives pour les populations innocentes 
et les Etats tiers, et de prevenir le deux poids, deux 
mesures dans leur application. 

Le Kazakhstan reconnait la necessite des 
mecanismes de sanction du Conseil de securite et de 
l’application de sanctions par le Conseil, car ce sont 
des mesures preventives importantes qui contribuent 
a maintenir ou a retablir la paix et la securite 
internationales. Conformement au Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, le recours aux sanctions et 
le recours eventuel a la force doivent etre decides avec 
prudence. Ils ne doivent pas etre consideres comme 
un element de reaction rapide, mais plutot comme un 
dernier recours, une fois que tous les moyens preventifs 
et diplomatiques ont ete epuises. 

Les sanctions doivent etre congues pour obtenir 
un changement de comportement. Dans la mesure du 
possible, elles doivent faire l’objet d’une evaluation 
preliminaire des effets probables des sanctions proposees 
sur le plan humanitaire, en plus d’une analyse de leur 
mise en oeuvre et de leur efficacite. Tout aussi cruciale 
est la necessite d’un suivi et d’un examen regulier, en 
tenant pleinement compte des effets collateraux. Les 
organismes qui imposent ou supervisent l’application des 
sanctions doivent garantir la plus grande transparence et 
la plus grande responsabilite possibles, assorties d’une 
amelioration des methodes de travail et procedures. En 
consequence, le budget et le personnel que le Secretariat 
consacre aux sanctions doivent etre renforces afin 
d’apporter des ameliorations substantielles en ce qui 
concerne l’application des sanctions. 

Comme d’autres, nous recommandons que le 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur les 
questions generates relatives aux sanctions soit renforce. 
Ma delegation se felicite de la restructuration de l’equipe 
de la Division des affaires du Conseil de securite afin de 
repondre aux besoins du Comite du Conseil de securite 
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faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes et du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1988 (2011). 
Nous esperons que ce processus sera mene rapidement a 
bien afin de renforcer l’appui technique et administratif 
dont beneficie FEquipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions pour qu’elle puisse ainsi 
s’acquitter de son mandat de haut niveau dans un 
environnement politique et de securite difficile. Chaque 
regime de sanction est unique et soigneusement defini 
pour repondre a des objectifs clairs et precis. Toutefois, 
des ameliorations sont toujours possibles, comme 
notamment la diffusion des meilleures pratiques des 
differents comites afin de renforcer l’efficacite globale 
des regimes de sanctions de l’ONU - des regimes qui 
peuvent aussi etre ameliores grace a une plus grande 
cooperation et un meilleur partage de l’information. 

Tout au long de la phase de sanctions, il faut 
tout mettre en oeuvre pour poursuivre les efforts 
diplomatiques et de mediation afin de faire en sorte que 
les Etats Membres respectent les resolutions du Conseil 
de securite. Les sanctions doivent avoir des objectifs 
clairs et precis et s’accompagner de criteres pour leur 
resiliation, et lorsque ceux-ci sont remplis, les sanctions 
doivent etre levees. II importe que les comites de 
sanctions du Conseil de securite cooperent etroitement 
et dialoguent avec les Etats Membres concernes et leurs 
expliquent les raisons, les objectifs et la nature des 
sanctions prises. 

Le manque d’information et l’absence de dialogue 
avec les Etats Membres concernes peuvent nuire a la 
credibility des sanctions arretees par les Nations Unies 
et entrainer une reticence a les mettre en oeuvre. Nous 
plaidons aussi en faveur de contacts plus etroits entre 
tous les Etats Membres interesses afin d’influencer 
les Etats directement concernes par les sanctions et de 
garantir que celles-ci seront respectees integralement au 
niveau regional. 

Tout aussi indispensable est la gestion et le 
partage de l’information en temps opportun entre le 
Conseil, les Etats Membres, les organismes regionaux 
et sous-regionaux et les organes techniques, y 
compris INTERPOL, l’Organisation de l’aviation 
civile internationale, l’Association du transport aerien 
international, l’Organisation mondiale des douanes 
et le Groupe d’action financiere, afin de surveiller les 
operations clandestines illegales. Le secteurprive joue un 


role primordial dans le respect des normes pour que des 
entites ne deviennent pas des partenaires commerciaux 
ou d’import-export illegaux de pays soumis a un regime 
de sanctions. Nous invitons les chambres de commerce 
a faire preuve d’une plus grande vigilance a cet egard, 
elles qui sont des partenaires clefs de tous les acteurs 
impliques dans ce schema complexe qui concerne un 
vaste eventail de parties prenantes. 

II faut aussi renforcer les capacites des Etats 
Membres qui se trouvent a diverses etapes du processus 
de developpement economique. II faut aider les Etats a 
comprendre et a ameliorer leurs procedures juridiques 
et a adopter une legislation nationale conforme aux 
normes de l’Organisation des Nations Unies. De meme, 
l’assistance technique et la fourniture de materiel et 
d’outils scientifiques sont necessaires pour detecter les 
arrivees et les sorties d’argent et de biens qui constituent 
des violations des sanctions. 

Pour terminer, en tant que President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1988 (2011) et du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et 
FErythree, le Kazakhstan fera tout son possible, dans 
le cadre de Faction multilaterale plus generale, pour 
renforcer les regimes de sanctions de l’ONU en tant que 
moyens de promouvoir la paix et la securite regionales 
et mondiales. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie VEgypte d’avoir pris l’initiative d’organiser la 
presente seance. Je tiens a remercier le Sous-Secretaire 
general Zerihoun de son expose. 

En vertu des dispositions de la Charte des Nations 
Unies, les mesures de sanction, en tant que Fun des 
moyens pacifiques de reglement des conflits, jouent un 
role positif dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Au fil des ans, le Conseil de securite a 
etabli de nombreux regimes de sanctions pour remedier 
a des situations conflictuelles. Certains de ces regimes 
ont atteint leur objectif et ont ete leves. Parallelement, 
n certains regimes de sanctions sont problematiques et 
exigent d’etre attentivement examines par le Conseil 
de securite aux fins de leur amelioration effective. 
Nous devons preter une attention particuliere aux 
aspects suivants. 
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Premierement, le recours aux sanctions par le 
Conseil de securite doit etre pleinement conforme aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies. Lorsqu’il 
s’agit de recourir a des sanctions, il convient d’etre 
prudent et responsable. En priorite, le Conseil de 
securite doit utiliser des moyens non coercitifs, tels 
que les negociations, la mediation et les bons offices, 
pour repondre aux menaces a la paix et a la securite 
internationales. L’imposition de sanctions doit etre 
envisagee apres l’epuisement des moyens non coercitifs. 
Les sanctions sont des moyens pacifiques et doivent des 
lors etre appliquees de fagon pacifique, au lieu d’etre 
imposees par la force. 

Deuxiemement, la decision du Conseil de securite 
d’imposer des sanctions doit faire partie d’un ensemble 
global de mesures de reglement politique. Les sanctions 
ne sont pas une fin en soi. Les sanctions ne peuvent a 
elles seules regler des problemes. La principale voie 
d’issue passe par l’utilisation de moyens politiques et 
diplomatiques tels que le dialogue et la negociation. 
Dans bien des cas, le maillon faible de la solution n’est 
pas lie au niveau d’application des sanctions, mais plutot 
au manque de progres dans le volet politique. La decision 
du Conseil de securite concernant l’ensemble global 
de mesures de reglement politique doit etre promue de 
maniere holistique. La mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite ne doit pas etre selective. L’utilisation 
des mesures de sanction par le Conseil de securite doit 
servir l’objectif global du processus politique. Elle doit 
etre propice a la mediation et aux bons offices deployes 
par les pays concernes, les organisations regionales 
et l’ONU, contribuant ainsi veritablement a apaiser la 
situation sur le terrain et a trouver des solutions. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
renforcer la pertinence des sanctions afin d’eviter 
qu’elles n’aient des incidences nefastes. Le Conseil doit 
resolument se concentrer sur le cceur des questions a 
l’examen et faire preuve de prudence lorsqu’il considere 
les mesures et la portee des sanctions. Les sanctions 
doivent servir l’objectif de reglement des conflits. Dans 
toute la mesure possible, les mesures de sanction doivent 
avoir peu de consequences nefastes pour la population et 
les pays tiers. De plus, les mesures de sanction ne doivent 
pas affecter les relations juridiques, commerciales et 
economiques habituelles avec les pays sanctionnes, ni 
les moyens de subsistance des populations et la situation 
humanitaire dans les pays concernes. En fonction de 
1’evolution de la situation sur le terrain et du processus 
de reglement, le Conseil de securite doit, en temps 
voulu, evaluer et examiner les mesures de sanction et, 


si necessaire, ajuster, suspendre et, au bout du compte, 
mettre un terme a ces mesures. 

L’imposition de sanctions est une decision tres 
importante. Elle doit se faire convenablement et en 
stricte conformite avec les decisions prises par le 
Conseil de securite, de maniere a eviter toute tentative 
d’imposer des sanctions unilaterales ou d’en etendre 
deliberement la portee en dehors du cadre du Conseil de 
securite. En tant que membre permanent du Conseil de 
securite, la Chine maintiendra son approche prudente et 
responsable en matiere de sanctions, de fagon a garantir 
que les mesures de sanction decidees par le Conseil de 
securite servent l’objectif ultime du processus politique 
et en sont le sujet, afin qu’il joue de fagon constructive 
et positive son role dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
exprimons notre gratitude a la presidence egyptienne 
d’avoir organise la presente reunion d’information sur 
le renforcement de l’efficacite des sanctions, sur la 
base de la reunion organisee selon la formule Arria le 
mois dernier. 

Nous remercions le Sous-Secretaire general, 
M. Taye-Brook Zerihoun, de son expose tres utile. 

Comme enonce dans la Charte des Nations Unies, 
et comme mes collegues l’ont souligne, les sanctions 
sont l’un des outils importants dont dispose le Conseil 
de securite pour promouvoir et maintenir la paix et la 
securite internationales. Comme l’a declare le Sous- 
Secretaire general Zerihoun, et comme cela est egalement 
evident, les sanctions ne sont pas une fin en soi. Elles 
font et doivent faire partie d’une strategic politique plus 
generate visant a prevenir, gerer et regler les conflits. 
Sinon, elles ne peuvent obtenir les resultats souhaites. 

Nous reconnaissons que les sanctions ont 
considerablement evolue au fil du temps. La maniere dont 
le Conseil de securite recourt aux sanctions a change, 
depuis la pratique du debut consistant a imposer des 
sanctions globales jusqu’aux pratiques contemporaines 
consistant a appliquer des mesures ciblees. C’est une 
avancee importante qui rend le regime de sanctions plus 
efficace et, plus important encore, fournit un mecanisme 
permettant d’affronter les consequences nefastes et 
inattendues des sanctions globales. Nous pensons que 
si elles sont utilisees de maniere adequate et ciblee, les 
sanctions peuvent exercer une pression sur des individus 
et des entites specifiques dont le Conseil cherche a 
influencer le comportement. 
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Nous comprenons qu’un travail considerable a ete 
realise par le passe, dans le but d’examiner l’efficacite 
des sanctions, a la suite de la volonte du Conseil, comme 
l’a montre la pratique, de faire plus souvent usage de 
sanctions ciblees et de les appliquer a une gamme plus 
large d’activites et a des types plus varies de menaces a 
la paix et a la securite internationales. Nous remercions 
la presidence de s’etre penchee sur cette question si 
importante et de ses efforts pour faire fond sur ce travail 
important. Nous convenons que les sanctions doivent 
etre congues et appliquees avec soin pour inclure des 
objectifs clairs, ainsi qu’une portee precise, et qu’il 
faut regulierement examiner les progres accomplis au 
regard de leurs objectifs. Le plus souvent, les debats 
ont tendance a etre polarises par des arguments pour ou 
contre l’application de sanctions de fagon generale. Nous 
ne pensons pas que cela aidera a renforcer l’efficacite 
des sanctions. 

Nous sommes d’avis qu’une meilleure methode 
pour atteindre l’objectif voulu serait d’examiner chaque 
cas quant au fond et son contexte specifique. Nous 
reconnaissons que des sanctions ne sont pas censees 
rester en vigueur indefiniment. Si la situation justifie 
la modification ou la levee d’une sanction, le Conseil ne 
doit pas hesiter a prendre les mesures qui s’imposent en 
consequence. Toutefois, il est possible que des situations 
specifiques exigent egalement que des sanctions soient 
renforcees, et le Conseil ne doit alors pas se derober. Le 
Sous-Secretaire general Zerihoun a cite des cas ou c’est 
precisement ce qui s’est passe. Ce qui compte vraiment, 
c’est la realite sur le terrain, et l’importance de veiller a 
ce que le Conseil se serve de ses outils efficacement, de 
maniere a entrainer des changements de comportement. 
Cela souligne la necessity d’etre realiste et pragmatique 
face a des situations diverses. Nous ne voulons pas que 
les sanctions soient politisees et que leurs conception 
et mise en oeuvre s’accommodent des deux poids, deux 
mesures. Neanmoins, nous ne pensons pas que cela 
doive nous pousser a rejeter l’utilisation des sanctions 
en tant que moyen. Au contraire, nous devons eviter la 
politisation et la pratique des deux poids, deux mesures, 
et appliquer les sanctions de fagon judicieuse, lorsqu’elles 
s’imposent, et en fonction de la nature propre de chaque 
cas. En outre, l’enthousiasme et la determination du 
Conseil et des Etats Membres a appliquer des sanctions 
ne doit pas varier d’un regime de sanctions a l’autre. 
C’est la une autre raison d’examiner en permanence la 
maniere dont le Conseil se sert concretement de cet outil, 
et d’en tirer de precieux enseignements pour ameliorer 
l’application et la mise en oeuvre des sanctions. 


Enfin, le role important que jouent les organisations 
regionales et sous-regionales s’agissant d’ameliorer la 
conception et la mise en oeuvre effective des regimes 
de sanctions ne saurait etre neglige. La coordination des 
efforts avec les organisations et mecanismes regionaux 
et sous-regionaux est tres importante pour l’efficacite 
des regimes de sanctions. Examinons l’Acte constitutif 
de l’Union africaine : il a une position beaucoup plus 
progressiste sur le sujet, et c’est l’une des raisons pour 
lesquelles nous exhortons le Conseil a renforcer encore 
sa cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales, notamment sur la question dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la delegation egyptienne 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui, et sommes 
reconnaissants a M. Zerihoun, Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, de son expose. 

Les sanctions sont l’un des instruments les 
plus importants dans la boite a outils du Conseil de 
securite. Toutefois, la pratique politique a montre que 
des mesures restrictives ne sauraient etre une fin en 
soi. Leur fonction est d’aider a trouver des solutions 
politiques et diplomatiques face a des situations de 
conflit, et le Conseil a seul le droit d’imposer et d’utiliser 
des sanctions a l’appui des objectifs clairs et legitimes 
consacres dans la Charte des Nations Unies. 

Nous reconnaissons qu’il importe d’ameliorer 
les sanctions. Nous pensons qu’elles doivent etre 
limitees dans le temps, faire l’objet d’examens reguliers 
et etre assorties de criteres clairs s’agissant de leur 
elimination progressive. Il est important de veiller a ce 
qu’elles visent en priorite ceux qui sont veritablement 
responsables du declenchement d’une crise. Elies 
ne doivent pas porter prejudice aux civils ou au 
developpement socioeconomique, et c’est pourquoi il 
est essentiel d’etudier attentivement la situation avant 
de les introduire. Il est inacceptable d’user de mesures 
restrictives pour renverser des regimes contestes, 
notamment en etranglant l’economie du pays ou en 
exergant une influence sur leur situation. Nous pensons 
qu’une interpretation biaisee des decisions liees aux 
sanctions est illegitime. L’experience a montre que cela 
etait susceptible d’intensifier le chaos et d’aggraver les 
souffrances des populations civiles. Il importe egalement 
de veiller a ce que le texte des sanctions ne s’ecarte pas 
des normes juridiques internationales generalement 
reconnues. Les sanctions ne doivent jamais etre maniees 
comme une matraque a l’encontre des representants 
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diplomatiques et consulaires, dont les activites ont ete 
considerablement compliquees par une interpretation 
elargie des restrictions en place, ce qui constitue une 
violation des Conventions de Vienne. 

En ce qui concerne les travaux des comites de 
sanctions du Conseil de securite, je tiens a souligner 
qu’aucune atteinte a leurs prerogatives ne doit 
etre toleree. En particulier, nous ne voyons pas la 
necessite d’empieter sur leurs pouvoirs en creant des 
superstructures bureaucratiques, y compris des groupes 
de travail. Chaque regime de sanctions est individuel et 
unique par definition, et ce qui est utile face a certains 
problemes peut se reveler contreproductif face a d’autres. 
II est important de souligner qu’en tant qu’organisation 
intergouvernementale, l’ONU doit reserver aux Etats 
Membres la prerogative de la prise de decisions. Dans 
ce contexte, nous accueillons avec circonspection l’idee 
d’introduire des acteurs exterieurs parmi les participants 
a la prise de decisions. Ce n’est pas un secret : ils 
pourraient representer certains groupes d’influence 
soucieux d’obtenir un resultat particulier, sans parler du 
fait que la plupart des comites de sanctions sont dotes 
de leurs propres equipes de surveillance, lesquelles 
fournissent des evaluations et des recommandations 
independantes. II est regrettable que le recours a des 
restrictions unilaterales, souvent en sus des decisions 
du Conseil de securite, devienne aujourd’hui la 
norme. Cela implique frequemment une concurrence 
economique injuste. Ces politiques sapent les efforts 
politiques et diplomatiques visant a regler les crises, 
vont a l’encontre des efforts deployes pour renforcer la 
cooperation internationale, violent la souverainete et les 
interets legitimes des Etats et n’ont rien a voir avec les 
preoccupations d’une organisation mondiale. 

Nous sommes prets a poursuivre un debat 
constructif sur la question de l’amelioration des 
mecanismes de sanctions. Dans ce contexte, nous pensons 
qu’il serait utile de revenir aux resultats du Groupe de 
travail informel du Conseil de securite sur les questions 
generales relatives aux sanctions. Ses realisations, 
parmi lesquelles un rapport final (S/2006/997), ont 
sensiblement contribue a ameliorer l’efficacite des 
travaux des comites competents. Nombre d’entre elles 
pourraient etre adaptees aux realites actuelles. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais ): Je tiens 
a remercier la presidence egyptienne d’avoir organise 
la seance d’aujourd’hui, et le Sous-Secretaire general 
Zerihoun de son expose detaille. 


Depuis plus de 50 ans, les interdictions et 
restrictions imposees par le Conseil de securite sont 
reconnues comme etant la reponse non militaire la plus 
puissante que nous ayons face aux menaces contre la 
paix et la securite mondiales. Nous aussi sommes d’avis 
que les sanctions restent un outil important pour lutter 
contre le terrorisme, prevenir les conflits, consolider 
les accords de paix, proteger les civils et endiguer la 
proliferation des armes de destruction massive. En 
outre, la pratique actuelle d’introduire des sanctions plus 
ciblees et plus precises vise a trouver un equilibre entre 
les resultats souhaites et d’eventuelles consequences 
socioeconomiques et humanitaires imprevues, voire 
nefastes, dans des Etats determines ou dans des Etats 
tiers. Des progres importants ont egalement ete realises 
dans la conception des regimes de sanctions et le suivi 
de leur application depuis avril 2000, date de la creation 
du Groupe de travail informel du Conseil de securite 
sur les questions generales relatives aux sanctions. 
Une autre etape positive a ete la creation de groupes 
d’experts charges d’aider les comites du Conseil de 
securite concernes, tandis que l’introduction d’une toute 
nouvelle institution - le Bureau du Mediateur cree par la 
resolution 1904 (2009) du Conseil de securite - constitue 
une avancee notable s’agissant de garantir que les 
sanctions soient conformes aux normes des droits de 
l’homme. 

Les processus de conception, de mise en oeuvre, 
devaluation et de suivi des sanctions, ainsi que les 
methodes de travail, de surveillance et d’execution 
des comites competents, sont etroitement lies et se 
renforcent mutuellement. Dans le meme temps, force 
est de constater que le Conseil doit porter une attention 
soutenue non seulement a 1’evolution de la conception 
des sanctions et a la calibration de leur nature et de leur 
portee, mais aussi a la question de l’amelioration de leur 
efficacite et de leur efficience. A l’evidence, cela depend 
en grande partie d’une mise en oeuvre rapide et complete, 
par les Etats Membres, des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Selon nous, l’amelioration de l’efficience des 
sanctions de l’ONU se heurte a deux grandes difficultes. 
La premiere - et, ici, nous nous faisons l’echo des 
observations de la delegation britannique - est un 
manque de volonte politique, qui empeche le Conseil 
de repondre rapidement et avec determination aux 
violations graves du droit international. La seconde 
consiste a contourner les sanctions en vigueur, voire a y 
faire obstruction purement et simplement. Si le manque 
de volonte politique et l’utilisation abusive du droit de 
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veto doivent faire l’objet d’un debat distinct, je voudrais 
rappeler que le paragraphe 5 de l’Article 2 de la Charte 
des Nations Unies enonce, entre autres choses, que les 
Etats Membres doivent s’abstenir de preter assistance 
a un Etat contre lequel l’Organisation entreprend une 
action preventive ou coercitive. A cet egard, le Conseil de 
securite doit etudier les moyens de continuer a renforcer 
le role des comites respectifs afin d’identifier les 
eventuels cas de non-respect et determiner les mesures 
a prendre a l’egard de ceux qui violent les obligations 
internationales pertinentes. 

Les activites de communication, notamment 
les campagnes de sensibilisation et le dialogue avec 
les organisations internationales et regionales, ainsi 
que des moyens efficaces d’application des sanctions 
sont consideres comme des elements importants pour 
freiner, eliminer et prevenir le contournement des 
sanctions. Dans le meme temps, l’assistance aux Etats 
pour l’application des sanctions arretees par les Nations 
Unies est un domaine dans lequel, selon nous, on peut 
et on doit faire davantage pour accroitre l’efficacite des 
decisions prises par le Conseil de securite. 

A cet egard, je voudrais egalement souligner le 
role important joue par les differentes organisations 
internationales et regionales dans la mise en oeuvre 
des regimes de sanctions face aux violations de la 
paix et autres violations graves du droit international. 
L’utilisation de mesures supplementaires et d’outils 
qui leur sont propres pour mieux cibler les infractions 
internationales est un element essentiel de la panoplie 
de moyens a la disposition de la communaute 
internationale dans ce domaine. Les efforts de l’Union 
europeenne doivent etre consideres comme un exemple 
de politique de sanctions systematique et coherente, qui 
est solidement ancree dans le droit international. 

L’Ukraine fait partie des pays qui reconnaissent 
pleinement l’importance de poursuivre les efforts, 
notamment par le biais des examens periodiques, afin 
d’ameliorer plus encore la conception, l’application, 
1’evaluation et le suivi adequats des regimes de sanctions 
et d’accroitre l’efficacite des sanctions ciblees. A cette 
fin, nous sommes favorables a d’autres initiatives, 
y compris dans le cadre des rapports pertinents du 
Secretaire general, qui permettraient de realiser un 
examen independant des questions intersectorielles et 
des tendances qui se dessinent dans l’application des 
sanctions, des meilleures pratiques et des difficultes 
rencontrees dans leur mise en oeuvre, et d’elaborer des 
recommandations, notamment en ce qui concerne des 


options concretes pour mieux soutenir les capacites des 
Etats Membres dans ce domaine. 

Je voudrais conclure en citant M. Jan Eliasson : 

« [L]es sanctions peuvent etre efficaces, 
notamment lorsqu’elles sont convenablement 
congues et appliquees et lorsqu’elles beneficient 
de l’appui des Etats Membres de l’interieur et de 
l’exterieur du Conseil de securite ». ( DSG/SMH77 ) 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) (parle en espagnol ): 
La Bolivie remercie M. Taye-Brook Zerihoun, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, de son 
expose. Ma delegation se felicite de l’initiative prise par 
l’Egypte d’organiser la presente seance d’information, 
mettant l’accent sur une question importante et delicate 
qui a des repercussions sur le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

L’ONU est fondee sur les valeurs du 
multilateralisme, et c’est precisement par le biais de ces 
valeurs qu’elle dispose, en tant que systeme multilateral, 
de la legitimite et de la legalite internationale, qui 
lui permettent de traiter de problemes et de conflits 
mondiaux et, dans le meme temps, de repondre aux 
menaces a la paix et la securite internationales, 
notamment par le biais de l’application de sanctions. En 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
les sanctions ne doivent etre envisagees que lorsque tous 
les autres moyens de reglement pacifique des differends 
enonces au Chapitre VI de la Charte ont ete epuises et 
seulement apres que leurs effets a court et a long terme 
ont ete evalues en detail. 

En ce sens, les sanctions ne doivent pas etre une 
fin en soi. Elies doivent etre utilisees en tant que dernier 
recours en cas de violation des mesures provisoires 
prevues par la Charte, et ne doivent etre imposees 
qu’en cas de menace manifeste pour la paix et la 
securite internationales, de rupture de la paix ou d’acte 
degression. 

Nous sommes a l’heure actuelle les temoins 
d’une tendance dangereuse a la proliferation des 
sanctions unilaterales. L’Etat plurinational de Bolivie 
rejette categoriquement l’imposition et l’application de 
ces mesures, parce qu’elles constituent une violation 
flagrante du multilateralisme et une menace grave pour 
l’ordre international. Qui plus, est, ce sont des mesures 
illegales qui imposent la competence et la legislation 
interne d’un Etat a un autre, violant les principes de 
Legalite, de la souverainete et de l’integrite territoriale 
des Etats. De telles mesures sont non seulement illicites, 
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parce que, je le repete, elles reviennent a imposer le droit 
interne sur le droit et l’ordre internationaux, mais aussi 
elles usurpentles fonctions d’organes juridiques, tels que 
le Conseil de securite, qui est le seul organe juridique 
international habilite a imposer des sanctions aux Etats 
et aux acteurs non etatiques dans le cadre de la Charte 
des Nations Unies. En consequence, nous reaffirmons 
que toute mesure adoptee unilateralement par un Etat au 
detriment d’un autre par le biais du recours a la force ou 
de tout autre mesure coercitive sort du cadre du Conseil 
de securite et est done illicite et contraire aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Nous pensons qu’a l’heure d’envisager l’imposition 
de sanctions, il est necessaire de tenir compte du 
droit a une procedure reguliere et du respect du droit 
international. C’est par ce biais que l’on pourra, sur la 
base de sources d’informations officielles et fiables, 
determiner clairement si une situation dans un contexte 
national donne peut constituer une menace pour la paix 
et la securite internationales. Parallelement, il faut 
respecter en tout temps les principes de non-recours a 
la force et de reglement pacifique des differends avant 
de recourir a des mesures qui meriteraient l’application 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. La 
conception et Elaboration des sanctions doivent etre 
regies par des procedures equitables ettransparentes, qui 
permettent d’etablir clairement ce qui est exige des Etats 
et des parties auxquels des sanctions ont ete imposees. 
Ces mesures doivent, par ailleurs, etre soumises a un 
examen periodique afin d’evaluer leurs effets et de les 
modifier, selon que de besoin, en fonction de revolution 
de la situation. 

Nous pensons que l’imposition de sanctions ne doit 
pas compromettre le developpement des Etats soumis a 
ces mesures et qu’elles doivent, dans tous les cas, etre 
mises en oeuvre de fa?on a reduire au minimum les 
consequences et le cout humanitaire pour la population 
civile touchee par leur application. 

Ces questions ont ete abordees au Sommet 
mondial qui s’est tenu lors de l’Assemblee generale 
a sa soixantieme session, le 24 octobre 2005. A cette 
occasion, il a ete reitere que les sanctions devaient 
etre selectives et avoir des objectifs clairs de sorte a 
garantir, dans le cadre de leur mise en oeuvre, un juste 
equilibre entre l’obtention des resultats escomptes et 
les eventuelles consequences negatives, notamment 
les consequences humanitaires et socioeconomiques 
pour la population et les Etats tiers. Cela est conforme 
au Document final du dix-septieme Sommet des chefs 


d’Etat et de gouvernement du Mouvement des pays non 
alignes, qui s’est tenu sur l’ile Margarita en 2016, et qui 
dit: 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

« Les sanctions n’ont pas pour objet de punir une 
population ou d’exercer une vengeance sur elle. En 
l’occurrence, les regimes de sanctions devraient 
avoir des objectifs precis, s’appliquer pour une 
duree determinee et etre imposes sur la base 
d’arguments juridiques solides, pour etre leves 
des qu’ils ont atteint leurs buts. Les conditions 
exigees de l’Etat ou de la partie devant subir les 
sanctions doivent etre definies avec precision 
et faire l’objet d’un examen periodique. Les 
sanctions ne doivent etre imposees qu’en cas de 
menace pour la paix et la securite internationales 
ou degression, conformement a la Charte, et ne 
sont done pas applicables « a titre preventif» pour 
la simple violation de normes ou de principes 
du droit international. Des sanctions ciblees 
pourraient s’averer une meilleure solution, pour 
autant que la population de l’Etat concerne n’en 
soit pas la victime directe ou indirecte. » 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Enfin, nous pensons qu’il est necessaire de 
proceder a une evaluation de la methodologie, de la 
mise en oeuvre, des effets et de la modification des 
sanctions imposees par le Conseil de securite. Cette 
tache doit etre accomplie par le Conseil afin d’ameliorer 
les resultats escomptes, l’objectif ultime etant, en toutes 
circonstances, de veiller a ce que la paix et la securite 
internationales l’emportent. 

La Bolivie appuie l’etablissementpar le Secretaire 
general d’un rapport sur les effets des sanctions. Ce 
rapport devrait egalement porter sur les repercussions 
des sanctions unilaterales sur le droit international et la 
paix et la securite internationales. Nous rappelons que 
les sanctions imposees par le Conseil de securite ne 
doivent en aucun cas etre la fondation sur laquelle de 
nouvelles sanctions peuvent etre ajoutees. Au contraire, 
elles constituent le plafond ou la limite de qui est 
legalement et legitimement convenu dans le cadre de 
la Charte. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Je remercie a mon tour la delegation egyptienne 
d’avoir convoque la presente seance, et je remercie 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
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M. Taye-Brook Zerihoun, de l’expose qu’il nous a 
presente aujourd’hui. 

Pour l’Uruguay, il est important que le Conseil de 
securite s’emploie a ameliorer Fefficacite des sanctions 
arretees par les Nations Unies. A cet egard, l’analyse 
constante des regimes de sanctions est un exercice 
necessaire qui revet une importance systemique en 
vue d’evaluer Fefficacite d’un des outils dont dispose 
le Conseil de securite pour maintenir la paix et la 
securite internationales. Nous reconnaissons egalement 
l’importance des contributions frequentes des Etats 
Membres, comme, par exemple, dans le cas de l’Examen 
de haut niveau entrepris il y a deux ans sous les auspices 
de l’Allemagne, de l’Australie, de la Finlande, de la 
Grece et de la Suede, qui s’est avere important et sur 
lequel nous pouvons continuer de nous appuyer pour 
ameliorer la conception des regimes de sanctions du 
Conseil de securite. 

Je vais axer mon intervention sur un domaine 
fondamental, a savoir la necessite que les regimes de 
sanctions soient efficaces, etant entendu que la pleine 
realisation de l’objectif des sanctions donne la mesure 
de leur efficacite. Tous les regimes de sanctions doivent 
etre congus comme des outils permettant au Conseil 
d’atteindre un objectif. Pour etre efficace, cet outil doit 
etre utilise en complement d’autres outils, notamment 
la mediation et le dialogue. Dans le meme temps, sur ce 
point, je tiens a souligner que la conception des regimes 
de sanctions doit comporter des objectifs precis qui, 
une fois realises, constitueront les bases de la levee des 
mesures de sanction. En general, le Conseil impose des 
sanctions sans fixer de conditions pour leur levee. Il ne 
definit pas d’objectifs specifiques et, de ce fait, il en 
resulte un manque de garanties pour les parties qui font 
l’objet des sanctions. En contrepartie, les personnes, 
entites ou Etats vises par ces sanctions ne savent pas a 
quel moment ils pourront en etre exemptes, et, si oui, 
sous quelles conditions. De meme, les sanctions doivent 
etre congues de maniere a reduire au minimum les effets 
nefastes de ces mesures sur les populations civiles. Il est 
done essentiel de proceder a des examens periodiques 
et d’ameliorer la conception initiale des regimes de 
sanctions en fixant des objectifs specifiques. 

Deuxiemement, l’Uruguay reconnait qu’il 
convient de mener un examen approfondi des sanctions, 
similaire a ceux effectues concernant le dispositif de 
consolidation de la paix, les operations de maintien 
de la paix et la relatives aux femmes et a la paix et a 
la securite. 


Je tiens a souligner l’importance de la 
cooperation pour une mise en oeuvre effective de toutes 
les dispositions des regimes de sanctions. Il serait utile 
que les informations collectees par un groupe d’experts 
puissent etre mises a disposition d’autres groupes 
d’experts si elles sont considerees comme pertinentes. Il 
convient egalement de souligner la necessite de renforcer 
la cooperation entre l’ONU et les autres institutions, 
notamment INTERPOL et les institutions financieres 
regionales et internationales. 

Je souligne par ailleurs l’importance de la 
cooperation entre Etats en vue de garantir Fefficacite 
de le mise en oeuvre des regimes de sanctions. Pour que 
ce niveau de cooperation soit viable, deux variables 
entrent en ligne de compte, a savoir les capacites et 
la volonte politique des Etats. Souvent, Fefficacite de 
la mise en oeuvre des regimes de sanctions repose sur 
des infrastructures et des capacites logistiques dont 
ne disposent pas de nombreux pays en developpement, 
notamment des logiciels, des technologies de pointe 
et des capacites en matiere de renseignement et de 
recoupement de donnees. Ces faiblesses ont une 
incidence directe sur la mise en oeuvre des dispositions 
des differents regimes de sanctions et compromettent 
leur validite. 

Pour conclure, nous tenons a souligner 
l’importance de l’engagement systemique et politique 
aux fins d’une conception et d’une bonne mise en oeuvre 
des regimes de sanctions, qui doivent systematiquement 
etre considerees par le Conseil de securite comme un 
moyen ou un outil en vue d’atteindre un objectif precis. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier la presidence egyptienne du Conseil pour 
l’organisation de cette reunion importante, et remercier 
egalement le Sous-Secretaire general Taye-Brook 
Zerihoun pour sa presentation tres eclairante. 

Avec 13 regimes actifs, les sanctions sont 
devenues un outil crucial a la disposition du Conseil de 
securite. Si elles ne constituent jamais une fin en soi, 
les sanctions peuvent etre un instrument essentiel pour 
preserver la paix et la securite internationales, et cela de 
deux maniere s. 

D’abord, en visant des groupes ou individus 
terroristes. En volume, le regime de sanctions contre 
Al-Qaida et Daech represente ainsi plus de la moitie 
des entites et individus sanctionnes par le Conseil de 
securite aujourd’hui. 
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Ensuite, en intervenant en soutien a des Etats 
fragilises par l’insecurite, la presence de groupes 
armes sur leur territoire, les insuffisances du processus 
politique, la prevalence des armes, ou encore les 
violations des droits de l’homme. II s’agit, en nombre, 
de la majorite des regimes de sanctions du Conseil 
de securite. 

Les regimes de sanctions peuvent contribuer 
de maniere significative a faire avancer un processus 
politique. L’adoption de mesures ciblees contre des 
individus ou des entites faisant obstacle au processus 
de paix est un levier important pour faire cesser de tels 
comportements ou pour affaiblir ceux qui agissent de 
cette sorte. Cela a ete notamment le cas en Cote d’Ivoire 
au plus fort de la crise post-electorale. En Somalie, 
l’embargo sur le charbon de bois sape l’une des sources 
de financement des Chabab. Pour ne prendre que 
quelques exemples. 

Mis en oeuvre dans les annees 90 de fagon parfois 
indiscriminee, les regimes de sanctions ont connu depuis 
des evolutions considerables, prenant en compte a la 
fois les besoins humanitaires et les droits des individus. 
Dans sa pratique, le Conseil a veille a ce que ces regimes 
ciblent a chaque fois le plus precisement possible 
les personnes, les entites ou les secteurs qui portent 
directement atteinte a la stability des Etats et n’aient pas 
de consequences negatives pour la population. Nul ne 
peut dire de bonne foi que dans un contexte de conflit 
arme actif et de violences massives contre les civils, un 
embargo sur les armes est une mesure qui aurait des 
effets negatifs pour les populations. 

En Republique democratique du Congo, par 
exemple, le regime a su s’adapter a revolution de 
la situation. Instaure en 2003, l’embargo sur les 
armes a ete continuellement ajuste pour ne cibler 
depuis 2008 que les entites non gouvernementales. Les 
sanctions individuelles a l’encontre des groupes armes 
ont aussi du etre adaptees aux evolutions de la situation. 

La France accorde egalement beaucoup 
d’importance au renforcement du respect des regies du 
proces equitable s’agissant des sanctions decidees par 
le Conseil. Des progres considerables ont ete realises 
dans ce domaine avec la creation d’un mecanisme de 
point focal, et surtout du Bureau du Mediateur en 2009. 
A cet egard, la France tient a rappeler l’importance 
qu’il y a a assurer une transition rapide et efficace 
suite au depart de M me Marchi-Uhel, appelee a prendre 
d’autres fonctions. II est essentiel que nous continuions 


d’ameliorer le fonctionnement et la transparence des 
regimes de sanctions. 

II est egalement fondamental que les sanctions 
et les embargos, qu’ils visent les armes ou d’autres 
produits, soient pleinement respectes et mis en oeuvre 
par tous les acteurs presents sur les terrains ou ils 
s’appliquent. II existe bien souvent des mecanismes 
d’exemption qui donnent la souplesse necessaire aux cas 
particuliers. II convient de rappeler et d’eduquer chacun 
a la necessite de respecter les procedures prevues a cet 
effet. La France continuera, bien sur, de prendre toute sa 
part a ces efforts. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
remercie la presidence egyptienne du Conseil pour 
l’opportunite ainsi offerte de discuter d’une question 
particulierement importante dans le cadre du maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

L’interet du sujet qui nous reunit aujourd’hui, a 
savoir les sanctions en tant que mesures decidees par 
le Conseil de securite mais n’impliquant pas l’usage de 
la force, reside dans le fait qu’il met en lumiere notre 
aspiration commune de realiser le premier but inscrit 
dans la Charte des Nations Unies, c’est-a-dire maintenir 
la paix et la securite internationales. 

Comme l’indique d’ailleurs l’Examen de haut 
niveau sur les sanctions imposees par l’Organisation des 
Nations Unies et le Compendium qui en est issu, publie 
en juin 2015 (voir S/2015/432, annexe), les sanctions sont 
une partie importante du dispositif de securite collective 
des Nations Unies et ont a cet titre ete utilisees avec 
une regularity croissante pour faire face aux menaces 
a la paix et a la securite internationales diverses et a 
la complexity grandissante, comme le terrorisme, la 
proliferation des armes nucleaires, les violations des 
droits de l’homme ou encore 1’exploitation illegale des 
ressources naturelles. 

Des lors, il est entendu que la conception, la 
mise en oeuvre et la portee de telles mesures doivent 
faire l’objet d’une comprehension commune, d’un 
renforcement mutuel et d’un egal engagement de 
l’ensemble des parties concernees, c’est-a-dire toutes 
les composantes de la grande famille des Nations Unies. 
C’est dans cet esprit que la Declaration finale du Sommet 
mondial de 2005 rappelle que nous devons 

« veiller a ce que les sanctions soient appliquees 
de fagon a trouver un juste milieu entre l’efficacite 
necessaire pour obtenir le resultat voulu et les 
consequences nefastes eventuelles, notamment 
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sur les plans socioeconomique et humanitaire, 
pour les populations et pour les Etats tiers. » 
(resolution 60/1 de l ’Assemblee generate, par. 106 ) 

II est certes admis que, de nos jours, les sanctions 
des Nations Unies ont sensiblement evolue, tendant 
ainsi a etre plus ciblees, plus intelligentes et adaptees 
aux situations auxquelles elles se rapportent, mais 
l’experience nous enseigne que leur efficacite et leur 
contribution positive a l’amelioration des situations 
donnees dependent, pour une large part, de la 
transparence, de la clarte de leur enonce et des objectifs 
vises ainsi que de l’adhesion des differentes parties 
et surtout de leur mise en coherence avec les mesures 
ou actions executees par les Nations Unies avec leurs 
partenaires, notamment regionaux et nationaux, en 
reponse a une situation donnee. 

Aussi la problematique de l’efficacite des 
sanctions peut etre abordee sous differents angles, 
notamment celui de leur legitimite ou opportunity, 
celui de la volonte politique des acteurs en charge de 
leur application, en passant par leur adaptation aux 
situations donnees ou encore par les methodes de travail 
du Conseil ou de ses differents comites de sanctions 
charges justement de suivre 1’evolution et la mise en 
oeuvre des regimes etablis. Toutefois, ma delegation 
voudrait mettre l’accent sur quelques aspects qui nous 
paraissent essentiels pour l’efficacite et l’efficience des 
regimes de sanctions des Nations Unies. 

II s’agit d’abord de relever le defi de la coherence 
avec les autres reponses et actions des Nations Unies, 
comme le preconise, par ailleurs, l’Examen de haut 
niveau mentionne un peu plus haut, qui indique a ce 
prop os que 

« [1]’integration des sanctions aux autres 

interventions de l’ONU est essentielle pour 
recenser les synergies, empecher les actions 
incompatibles et rehausser l’efficacite d’ensemble 
du dispositif de securite collective. » (S/2015/432, 
p. 48) 

Ensuite, compte tenu de la place de plus en plus 
preponderate que prend la dimension regionale dans le 
dispositif de paix et securite collectives, nous pensons 
que l’accent doit davantage etre mis sur la synergie 
des efforts des acteurs regionaux, sous-regionaux et 
internationaux, done des Nations Unies. En effet, dans 
la plupart des regimes en vigueur, il s’avere que la 
cooperation entre les comites de sanctions et les pays de 


la region represente un element essentiel de l’effectivite 
des mesures adoptees. 

Enfin, nous estimons que dans un contexte ou se 
developpe la libre circulation des personnes et des biens, 
caracterisee par l’essor d’Internet et des technologies 
numeriques, auquel s’ajoute la complexity grandissante 
de l’environnement financier, le renforcement des 
capacites est une dimension cruciale de la cooperation 
internationale. En effet, les capacites des pays et 
institutions impliques dans la mise en oeuvre des 
sanctions est determinant si l’on considere que la plupart 
des regimes de sanctions se rapportent a des pays 
en developpement. 

Des lors, il s’agit d’accorder une attention 
particuliere a ces pays en developpement qui, il faut 
le souligner, comprennent parfaitement que dans un 
environnement international ou les menaces emergentes 
sont des defis transnationaux, ils ne sauraient etre les 
maillons faibles du systeme de securite collective. 
A titre illustratif, il convient de relever, par exemple, 
que les memes systemes nationaux de lutte contre les 
transactions financieres illicites ou le financement du 
terrorisme peuvent egalement permettre de detecter les 
actifs provenant d’individus ou d’entites sous le coup de 
sanctions et d’agir en consequence. Aussi, dans la plupart 
des pays en developpement, cette assistance technique 
s’avere necessaire pour assurer une circulation adequate 
de l’information, harmoniser les actions entre services 
competents de l’Etat et parfois internaliser les aspects 
relatifs aux sanctions dans le dispositif legal interne 
des Etats. 

Je ne saurais finir mon propos sans aborder 
la question des ressources naturelles qui sont de plus 
en plus prises en charge par les regimes de sanctions, 
notamment dans le contexte des pays africains. Le defi 
dans ce domaine consiste pour ces regimes de sanctions 
des Nations Unies a contrecarrer l’exploitation des 
ressources naturelles par les entites ou individus cibles, 
ou a empecher ces derniers d’en tirer benefice, ceci 
sans pour autant nuire a l’activite legale et aux droits 
que les pays et regions concernes ont sur leurs propres 
ressources naturelles. 

Une fois encore, c’est par le renforcement du 
dialogue et de la cooperation entre le Conseil et ses 
comites de sanctions, d’une part et, de l’autre, les pays 
et regions concernes, que les sanctions portant sur les 
ressources naturelles pourront gagner en efficacite et en 
legitimite en renforgant plutot les economies nationales 
des pays en question, c’est-a-dire en veillant a ce que 
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ces ressources naturelles soient preservees pour le 
developpement et non pas utilisees comme une source 
de conflit et d’instabilite. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Sous-Secretaire general 
Zerihoun de son expose. 

Nous nous felicitons de cette occasion de jeter un 
coup de projecteur sur l’importance et le potentiel des 
sanctions, qui sont un des rares outils non violents dont 
le Conseil dispose pour proteger la paix et la securite 
internationales. Quelqu’un a dit un jour que la patience 
c’est l’art de cacher son impatience. Par moment, je 
me dis que cette maxime s’applique parfaitement aux 
Etats-Unis. Nous sommes extremement attaches a nos 
principes et a notre souverainete parce qu’ils viennent 
de nous, les citoyens. Lorsque nous voyons notre 
securite nationale menacee ou la dignite humaine 
violee, nous voulons agir au plus vite. La plupart du 
temps nous contenons notre empressement et faisons 
preuve de patience. Mais derriere cette patience se 
cache en fait notre refus fondamental de tolerer sans 
rien dire l’insecurite et l’injustice. Les sanctions exigent 
de la patience, mais imposer des sanctions est une des 
mesures les plus importantes que puisse prendre l’ONU. 

Lorsqu’elles sont elaborees avec une large 
participation et mises en oeuvre avec diligence et 
coherence, les sanctions multilaterales sont efficaces. 
Un excellent exemple est celui des sanctions que le 
Conseil a recemment renforcees contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, Al-Qaida et les groupes affilies. Les 
Etats-Unis et la Russie ont travaille ensemble a formuler 
ces sanctions et a veiller a ce qu’elles soient adaptees a la 
menace terroriste la plus recente. Pour garantir que ces 
sanctions soient appliquees pleinement et equitablement, 
cette resolution a reaffirme notre appui a l’Equipe de 
surveillance. Le vote en faveur de leur application a 
ete unanime et, parce que le Conseil de securite a parle 
d’une seule voix, ces sanctions donnent des resultats. Le 
flux de fonds et d’autres formes d’appui a ces groupes 
terroristes a ete reduit. 

De meme, lorsque des sanctions ne beneficient pas 
d’un large appui et lorsqu’elles ne sont pas appliquees, 
elles n’ont aucune portee. Pire encore, elles minent la 
credibilite et l’efficacite du Conseil. Non seulement 
elles ne parviennent pas a mettre un terme a la menace 
qu’elles sont censees contrer, mais elles augmentent 
le risque d’une prochaine menace pour la paix et la 
securite. Avec quel argument pourrait-on s’opposer a ce 
que les sanctions, une fois imposees, soient appliquees? 


Et pourtant, le Conseil n’a pas ete en mesure de 
se concerter pour convenir de rapports reguliers sur les 
sanctions. Meme convenir d’un format pour debattre de 
questions transversales liees aux sanctions semble etre 
au-dessus de nos forces. Avec cette attitude, le Conseil 
se nuit a lui-meme. II se prive de l’un des meilleurs 
outils lui permettant d’atteindre l’objectif pour lequel 
nous sommes tous censes etre ici : la paix, la securite 
et le respect des droits de l’homme. Si un large appui et 
une stricte application sont la voie a suivre pour que des 
sanctions aient un effet, la voie a suivre pour qu’elles 
n’en aient pas s’ouvre juste devant nous. 

Lorsqu’un Etat Membre de l’ONU est soumis 
a de multiples resolutions du Conseil de securite et 
que nous lui permettons de violer ces resolutions en 
toute impunite, il ne changera pas son comportement. 
Lorsque les Etats Membres de l’ONU ne respectent pas 
les sanctions prises contre un agresseur, les menaces 
du Conseil sonnent creux. Lorsque les Etats Membres 
de l’ONU violent les droits de l’homme et sevissent 
contre leurs propres citoyens parce qu’ils exercent 
leurs libertes d’origine divine et que le Conseil ne dit 
rien, il perd sa credibilite. Lorsque le Conseil profere 
des menaces encore et toujours, mais refuse d’y donner 
suite, rien ne change. Les Etats-Unis preferent imposer 
des sanctions par l’intermediaire du Conseil de securite. 
Les sanctions imposees par le Conseil de securite ont ou 
doivent avoir une portee universelle. Elles represented 
notre unite politique. 

Mais alors que le Conseil est dans l’inaction, les 
Etats-Unis ne vontpas attendre les bras croises. Lorsque 
le Conseil ferme les yeux sur des violations repetees de 
ses resolutions relatives aux sanctions, les Etats-Unis 
commencent a perdre patience. Les Etats-Unis 
s’emploieront a lutter contre les menaces qui pesent sur 
notre securite. Nous agirons pour defendre les droits de 
l’homme universels. 

Du Venezuela au Zimbabwe et de la situation 
en Crimee aux crimes de guerre en Syrie, nous ferons 
ce que nous devons faire pour nous defendre, ainsi 
que nos allies et nos valeurs. C’est le choix inevitable 
d’une nation qui est confrontee a une grave menace. 
C’est la promesse d’un peuple qui n’est plus capable de 
dissimuler son impatience. Et j’espere profondement que 
mon pays et le Conseil continueront d’ceuvrer de concert 
pour faire en sorte que nous n’en arrivions jamais la. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la presidence egyptienne 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui, et le 
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Sous-Secretaire general, M. Zerihoun, de son expose 
tres reflechi et eclairant. 

Alors que le Conseil et l’ONU dans son ensemble 
revoient en ce moment les outils dont ils disposent pour 
maintenir ou retablir la paix et la securite internationales, 
ma delegation estime qu’il est important d’evaluer et 
d’examiner egalement toutes les mesures n’impliquant 
pas Femploi de la force, telles que les sanctions, et de 
travailler sur des mesures qui peuvent etre prises pour 
ameliorer davantage leur elaboration et leur application. 
II est egalement important que nous le fassions avec un 
esprit ouvert et equilibre, de maniere a veritablement 
ameliorer la fa?on dont le Conseil utilise ces outils 
fort utiles. 

Au fil des ans, le Conseil de securite est passe 
de mesures completes et autonomes a un melange 
de mesures intelligentes et ciblees visant les hauts 
responsables de la prise de decisions et les individus 
cibles par des sanctions, tout en evitant de nuire au gros 
de la population. Cela represente une amelioration des 
mesures decidees par le Conseil et des aspects essentiels 
sur lesquels prendre appui. 

L’evolution des mesures prises par le Conseil 
de securite a inclus la creation de groupes d’experts 
et d’equipes de surveillance en vue de garantir une 
meilleure mise en oeuvre de nos decisions. De plus, les 
mandats du maintien de la paix ou des missions ont ete 
examines afin de s’assurer qu’ils tiennent compte de 
l’application effective des sanctions imposees par le 
Conseil de securite. 

Cependant, nous devons faire davantage dans ce 
domaine. Par exemple, il sera important de progres ser vers 
l’observation d’une procedure reguliere, en garantissant 
les procedures d’inscription et les procedures de 
radiation pour les mesures ciblees. Dans le meme temps, 
il sera important d’inclure egalement dans les rapports 
une analyse des questions concernant la problematique 
hommes-femmes et les droits des femmes, notamment 
en ce qui concerne les consequences des sanctions et 
une strategic antiterroriste. 

Si nous convenons que des progres restent 
a faire, une evaluation et un examen continus des 
mesures prises par le Conseil de securite deviennent 
alors indispensables. Cette evaluation periodique doit 
determiner si l’application des regimes de sanctions 
s’accorde toujours avec les objectifs fixes par le Conseil. 
Les sanctions ne sont pas une fin en soi et doivent etre 
integrees dans une strategic politique plus large. En 


outre, malgre leur nom, elles ne doivent pas etre vues 
comme des mesures punitives, mais plutot comme un 
outil utile permettant d’appuyer le processus politique et 
de mettre les individus et les entites cibles sur la voie du 
dialogue et de la negociation. Nous avons des exemples 
clairs de regimes de sanctions contribuant a cette fin. 

La necessite de garantir la coherence entre la 
fin et les moyens, ainsi qu’une verification continue, 
sont importantes. La creation ou le renforcement d’un 
mecanisme d’examen periodique pourrait aider le Conseil 
a ajuster son mode d’action. Ce processus d’examen 
doit avoir un effet sur deux volets : premierement, 
sur la conception des sanctions, et deuxiemement, sur 
leur application. 

Les contributions des Etats Membres, notamment 
des individus et entites cibles, doivent aider le Conseil a 
ajuster les mesures restrictives actuelles et futures afin 
d’ameliorer leur efficacite et d’eviter les consequences 
involontaires, en particulier pour la population civile. 

En ce qui concerne l’application, les comites de 
sanctions jouent un role essentiel. En nous appuyant 
egalement sur notre experience en tant que president 
d’un comite, nous sommes convaincus de la necessite 
d’un dialogue constant, soutenu et efficace avec les Etats 
Membres. Le comite doit fournir des eclaircissements 
quant au cadre global des mesures, ainsi que des conseils 
au moyen de lignes directrices et au cas par cas. A cet 
egard, le role du Secretariat peut s’averer crucial, car le 
processus du maintien d’une stricte coordination avec le 
president du comite pourrait etre renforce. 

Les comites doivent envisager de participer 
davantage a des activites de sensibilisation afin 
d’illustrer les mesures prises par le Conseil, ce qui 
favorise une mise en oeuvre adequate et plus efficace, et 
afin de donner aux Etats Membres une plate-forme leur 
permettant d’echanger leurs opinions et de recueillir des 
informations en retour sur ces mesures. 

Cela doit egalement s’appliquer aux equipes de 
surveillance et aux groupes d’experts. Il convient de les 
encourager a conduire des interactions plus authentiques 
et transparentes avec les Etats Membres, a se donner plus 
de possibility de dialogue dans un cadre plus informel 
et a pratiquer une politique des portes ouvertes vis-a-vis 
des Etats Membres. 

Pour resumer, de notre point de vue, il est 
necessaire, premierement, de clarifier ce que les 
Etats Membres sont invites a faire; deuxiemement, 
de fournir des conseils et une aide en ce qui concerne 
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toute question que les Etats Membres peuvent soulever 
sur la mise en oeuvre des sanctions; et, troisiemement, 
d’etre constamment en contact avec les Membres et 
d’avoir un dialogue constant avec eux pour ameliorer la 
conception et l’application des sanctions. Tout examen 
et toute reforme potentielle du systeme de sanctions 
doivent garantir un equilibre approprie entre une plus 
de coherence et d’uniformite et, d’autre part, la necessity 
de tenir compte des specificites de chaque situation dans 
laquelle le Conseil intervient. 

Pour terminer, je voudrais aborder un point plus 
general : les questions transversales, notamment les 
sanctions, la justice et la responsabilite, la protection des 
civils, ainsi que les femmes et les enfants, demandent 
une coherence dans Taction du Conseil de securite. Si 
le Conseil donne l’impression de manquer de coherence 
dans ses travaux, cela posera des problemes sur le plan 
de la legitimite et de l’acceptation des mesures adoptees, 
ainsi que des effets secondaires de l’application de 
ces mesures. 

Comme le Conseil en est conscient, nous avons 
attendu l’elargissement des travaux du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux, afin 
de faire en sorte qu’il devienne un groupe de travail 
informel sur la justice et la responsabilite dans les 
situations de conflit. Si nous suivions une approche 
analogue concernant la question des sanctions, l’ltalie 
se concentrerait sur les questions de l’application, sur 
la fapon d’inclure tous les acteurs pertinents et sur 
l’objectif primordial de contribuer de fapon constructive 
a la conception des sanctions. 

M. Skau (Suede) (parle en anglais) : Je voudrais, 
moi aussi, remercier l’Egypte d’avoir organise la seance 
d’aujourd’hui sur cet important sujet, ainsi que le Sous- 
Secretaire general Zerihoun de son precieux expose de 
ce matin. 

Au milieu des annees 80, la Suede a introduit 
des sanctions economiques contre le regime 
d’apartheid sud-africain. Ces sanctions avaient un 
caractere essentiellement unilateral mais revetaient un 
symbolisme politique fort. Depuis lors, la Suede prend 
part aux processus visant a rendre les sanctions plus 
efficaces et plus transparentes, comme, dernierement, 
dans le cadre de l’Examen de haut niveau des sanctions 
imposees par l’ONU (voir S/2015/432). Les efforts en 
cours, tels l’Examen de haut niveau, qui a donne lieu a 
150 recommandations, conservent toute leur pertinence 
et doivent faire l’objet d’un suivi pour ameliorer la mise 


en oeuvre et l’efficacite des sanctions arretees par les 
Nations Unies. 

Les sanctions peuvent etre definies comme une 
mesure efficace, a mi-chemin entre les paroles et la 
guerre. Nous pensons que les sanctions des Nations 
Unies, quand elles sont dument appliquees et bien 
calibrees, dans le cadre d’une strategic politique plus 
large, peuvent constituer un outil polyvalent pour 
repondre aux problemes de securite. C’est pourquoi 
nous sommes favorables a la mise en oeuvre effective 
des sanctions en vigueur contre la Republique populaire 
democratique de Coree et appuyons l’adoption rapide 
de mesures supplementaires compte tenu des violations 
recentes, tout en soulignant qu’il faut, d’urgence, 
engager en parallele des efforts et un dialogue relevant 
de la diplomatic agissante, pour trouver une solution 
diplomatique, pacifique et globale. 

Le fondement juridique des sanctions des 
Nations Unies decoule de la Charte des Nations Unies. 
L’instrument que sont les sanctions a evolue au fil du 
temps. Au cours des 25 dernieres annees, le Conseil 
de securite a deploye ses sanctions avec une regularity 
croissante pour repondre a des objectifs toujours plus 
larges. Nous devons faire fond sur cette experience et 
tirer les enseignements des mesures moins efficaces, 
ainsi que des reussites. 

L’evolution des sanctions classiques vers des 
sanctions ciblees a permis de repondre a de nombreuses 
preoccupations concernant leurs effets nefastes ou 
pervers. Au fil du temps, des evaluations et evaluations 
prealables ont ete menees et on assiste a un mouvement 
progressif en faveur de la normalisation des derogations 
pour raison humanitaire. Le Conseil de securite 
pourrait neanmoins mettre encore davantage l’accent 
sur revaluation de l’impact de ses mesures, aussi bien a 
priori qu’a posteriori. En outre, les regimes et mesures 
de sanctions doivent faire l’objet d’un examen regulier 
par le Conseil, pour veiller a ce que leurs objectifs soient 
dument atteints. Le Conseil devrait egalement examiner 
periodiquement la situation des personnes et entites 
inscrites sur la liste de tous les regimes de sanctions, 
pour garantir que les informations sont a jour et que les 
inscriptions demeurent justifiees. 

Comme nous l’avons entendu de la part de 
nombreux collegues ici aujourd’hui, les sanctions ne 
seront jamais couronnees de succes si elles sont les 
seules mesures prises. Elles doivent toujours s’inscrire 
dans une strategic politique plus large accompagnee 
d’elements relevant du maintien, du retablissement et de 
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la consolidation de la paix. Les sanctions doivent aussi 
etre evaluees dans le cadre d’une demarche globale a 
l’appui de la paix et de la securite. Lorsqu’on evalue les 
sanctions, il ne faut pas oublier que chaque regime de 
sanctions est unique en son genre et que les sanctions 
ciblees repondent a des fins multiples. 

II est important de preserver et de consolider les 
acquis obtenus jusqu’a present dans les domaines de 
l’etat de droit et des garanties de procedure reguliere, 
en particulier avec la creation du Bureau du Mediateur. 
Notre obligation commune d’appliquer les decisions du 
Conseil va de pair avec notre obligation de respecter les 
droits fondamentaux. En continuant d’ameliorer l’equite 
et la clarte des procedures, le Conseil rendrait l’outil 
que sont les sanctions plus efficace et plus legitime, 
renforgant par la-meme son autorite et celle de l’ONU 
tout entiere. 

Nous voudrions egalement qu’une plus grande 
attention soit accordee au programme femmes, paix 
et securite et au sort des enfants en temps de conflit 
arme, dans les decisions - aussi bien thematiques que 
specifiques a un pays - relatives aux sanctions, par 
exemple en ajoutant la violence sexuelle et sexiste aux 
criteres de designation et en invitant la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme a presenter 
des exposes aux comites de sanctions. En outre, nous 
aimerions qu’une analyse par sexe soit incluse dans les 
rapports d’experts, notamment concernant les effets 
des sanctions et des strategies antiterroristes, ainsi que 
les dimensions sexospecifiques des flux d’armes, de 
la traite d’etre s humains et du trafic de drogue et de 
ressources naturelles. 

En guise de conclusion, je voudrais une fois 
encore souligner que les sanctions sont un instrument 
clef dans la panoplie restreinte dont dispose le Conseil 
pour prevenir les conflits et promouvoir la paix. Nous 
esperons que le debat d’aujourd’hui, ainsi que les 
efforts pour mettre en oeuvre les recommandations de 
l’Examen de haut niveau et, surtout, le lourd travail dont 
s’acquittent en permanence les comites de sanctions, 
contribueront a ameliorer encore l’efficacite et la 
credibilite de cet outil important. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ): Je remercie 
a mon tour M. Zerihoun de son expose. 


Pour commencer, le Japon remercie l’Egypte 
d’avoir pris l’initiative d’organiser la seance 
d’information d’aujourd’hui. Les sanctions arretees par 
les Nations Unies sont une des mesures prevues par la 
Charte des Nations Unies pour maintenir ou retablir 
la paix et la securite internationales. Lorsqu’elles sont 
utilisees a bon escient, elles peuvent etre efficaces, et 
elles doivent etre bien integrees dans des strategies 
plus larges. 

Les sanctions servent a atteindre des objectifs 
politiques precis. Ces objectifs sont tres divers, et vont 
du retablissement de la paix apres une guerre civile a la 
denuclearisation, en passant par l’interdiction d’apporter 
un appui aux terroristes et le desarmement des groupes 
armes. Chaque regime de sanctions doit etre adapte a 
son contexte specifique. 

Les sanctions ne sont pas une fin en soi et elles 
ne sont certainement pas des outils de repression. Elles 
doivent avoir des objectifs clairs et s’accompagner d’une 
strategic de sortie. Chaque regime de sanctions est 
generalement assorti de clauses de dispense qui lui sont 
propres ou de mecanismes visant a reduire au minimum 
les effets nefastes indesirables. Dans ce sens, 1’evolution 
de la maniere dont le Conseil de securite recourt a des 
sanctions « intelligentes », y compris des sanctions 
financieres, est la bienvenue. Un examen periodique 
des sanctions au sein de chaque comite des sanctions 
pourrait etre utile. 

Des lors que le Conseil de securite a decide 
d’adopter certaines sanctions, elles doivent etre 
integralement appliquees pour etre efficaces. Cela peut 
se reveler difficile et complexe, et peut necessiter que les 
Etats Membres y consacrent du temps et renforcent leurs 
capacites. Les pays voisins ont un role particulierement 
important a jouer pour veiller a ce que les sanctions 
soient efficaces. Nous devons tous ceuvrer de concert 
pour regler le probleme du contournement des sanctions 
et des failles eventuelles. 

Je voudrais egalement souligner que, lorsque des 
sanctions ont ete convenues et adoptees par le Conseil, 
nous devons d’abord faire en sorte qu’elles soient 
appliquees integralement et scrupuleusement par chaque 
Etat Membre, avant de discuter de leur efficacite. La 
sensibilisation et le renforcement des capacites des Etats 
Membres sont imperatifs. 

Le Japon est depuis longtemps partisan des 
efforts de renforcement des capacites pour consolider 
l’application des sanctions et continuera de fournir un 
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appui en ce sens. Nous estimons que lorsque, parmi les 
divers outils disponibles, le choix est fait de recourir aux 
sanctions, le Conseil doit veiller a ce qu’elles soient aussi 
efficaces que possible pour atteindre le but recherche. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
l’Egypte. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Taye- 
Brook Zerihoun, de son expose important sur cette 
facette essentielle de l’activite du Conseil de securite. 

Comme en dispose l’Article 41, le Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies confere au Conseil de 
securite le mandat de prendre differentes mesures 
n’impliquant pas l’emploi de la force armee pour faire 
face a toute menace pesant sur la paix et la securite 
internationales. Meme si le mot « sanctions » est utilise 
pour decrire ces mesures, la Charte ne fait aucunement 
reference a ce terme. Mais il se trouve que c’est le mot 
qui a ete generalement employe dans les resolutions du 
Conseil de securite imposant de telles mesures. Le 
Conseil a une responsabilite importante pour ce qui est 
de clarifier cette notion couramment employee, ainsi que 
ses connotations punitives. Les mesures prevues dans la 
Charte visent a maintenir ou retablir la paix et la securite 
internationales, et non a punir une quelconque partie. 

Le Conseil a considerablement fait evoluer la 
notion de sanctions, puisqu’il est passe de sanctions 
classiques a des sanctions « intelligentes » et plus 
efficaces, tout en mettant a profit les connaissances 
accumulees au cours des experiences precedentes. 
De ce fait, nous avons pu attenuer les effets negatifs 
indesirables des sanctions, en particulier sur les civils 
et les Etats qui ne sont pas parties a un conflit. Nous 
avons egalement pu limiter les mesures aux parties 
qui represented une menace pour la paix et la securite 
internationales. Ces ameliorations ont permis de rendre 
les mesures plus efficaces et d’accroitre les chances 
d’atteindre le resultat souhaite. 

Si ces progres sont louables, ils ne sont pas 
suffisants. La specificite de chaque nouvelle menace a 
la paix et a la stability internationales signifie que nous 
devons adopter des regimes de sanctions qui tiennent 
compte des situations particulieres et sont adaptees 
a la nature particuliere de la menace, en traitant 
chacune d’entre elles au cas par cas. Cela ne signifie 
toutefois pas que nous ne devons pas nous appuyer sur 
les experiences de regimes de sanctions passes et les 


enseignements tires de leur mise en oeuvre. Poursuivre 
la meme approche et envisager les sanctions dans une 
perspective etroite au cas par cas ne nous permettra 
pas d’apporter les ameliorations voulues a moins de 
les rendre complementaires d’autres mecanismes plus 
vastes et complets, qui visent a etudier tous les moyens 
susceptibles d’ameliorer cet outil important, aussi bien 
en termes de qualite que quant au fond. La necessity 
de trouver des mecanismes de dialogue appropries, 
surveiller et evaluer les enseignements tires de regimes 
de sanctions passes et de prendre en compte les opinions 
de chaque partie concernee est une question qui ne doit 
pas etre sous-estimee par le Conseil, qui ne doit non plus 
ne pas envisager tous les moyens pour y parvenir. 

La reunion informelle organisee selon la 
formule Arria par l’Egypte le mois dernier, sous le 
theme « Amelioration de la conception des regimes de 
sanctions des Nations Unies : perspectives de toutes les 
parties prenantes », a ete une occasion en or pour toutes 
les parties prenantes d’entendre les points de vue de trois 
pays africains concernant l’incidence des sanctions sur 
leurs efforts de stabilisation. La large participation des 
membres du Conseil de securite et des Etats Membres 
de l’ONU a demontre l’interet que suscite cette 
question, ainsi que l’importance d’etudier et d’analyser 
l’experience passee, qui peut nous aider a ameliorer la 
conception de nos regimes de sanctions. Nous devons 
veiller a ce que cet outil soit juste et equitable, car cela 
concourra a son efficacite, alors que tout abus pourrait 
compromettre sa credibilite aupres de la communaute 
internationale et avoir des repercussions susceptibles 
d’aggraver certaines crises plutot que de contribuer a 
leur reglement. 

Nous devons egalement aider les Etats Membres 
a comprendre la nature diverse des regimes de sanctions 
et renforcer leurs capacites techniques pour appliquer 
les sanctions correctement. L’Egypte est prete a 
contribuer a cet effort important. A cet egard, je tiens 
a remercier le Secretariat d’avoir pris part a la premiere 
table ronde de sensibilisation aux regimes de sanctions, 
que nous avons organisee au Caire du 12 au 13 juillet, 
avec la participation du comite national de coordination 
egyptien charge de l’application des sanctions de 
l’ONU. Nous estimons que cette cooperation est un 
modele qui merite d’etre appuye et esperons l’elargir, 
notamment au niveau regional. 

J’ai ecoute attentivement les declarations des 
membres aujourd’hui et note leurs divergences d’opinion 
et de position. Toutefois, j’ai egalement constate que tout 
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le monde etait d’accord pour dire qu’il fallait developper 
les regimes de sanctions des Nations Unies. Le Conseil 
a la responsabilite collective de traduire ces positions en 
actes qui temoigneront de notre determination et de nos 
bonnes intentions, envoyant un message clair a tous les 
membres de l’ONU et a la communaute internationale 
pour leur signifier que le Conseil de securite est present 
sur cette question et conscient de l’importance de cet 
outil essentiel ainsi que de la necessite de le mettre en 
place correctement. Le role du Conseil ne saurait etre 
complet sans un veritable partenariat avec tous les Etats 
Membres et parties prenantes. II lui faut, pour ce faire, 
creer les canaux et les mecanismes qui lui permettront 
d’entendre les avis des parties prenantes, ce qui l’aidera 
a atteindre son objectif qui est d’ameliorer les regimes 
de sanctions actuelles et futures. Cela lui permettra 
egalement d’organiser periodiquement des dialogues sur 
cette question et de prendre les mesures qui s’imposent. 


A cet egard, l’Egypte attend avec interet de 
cooperer avec les Etats Membres aucours de sapresidence 
du Conseil et de poursuivre les efforts collectifs en vue 
de traduire nos positions et les declarations positives que 
nous avons entendues aujourd’hui en volonte politique 
et mesures concretes. Ces positions et notre volonte 
collective nous aideront a convenir de procedures 
pratiques et de mecanismes efficaces grace auxquels 
le Conseil pourra developper plus avant les regimes 
de sanctions et realiser leur objectif en tant qu’outil 
servant a retablir la paix et la securite, tout en evitant 
les repercussions negatives ou des ecarts par rapport aux 
objectifs recherches dans chaque cas. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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